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Mme la défenseur des enfants

Nous faisons suite à nos précédents courriers et à vos réponses qui nous laissent dans une
certaine interrogation. Dossier 1383/2007

Nous attendions la décision de la cour d'appel de Versailles, qui malheureusement confirme par
écrit les doutes que nous avions déjà exprimés. Votre réponse à Florian en janvier 2008 est
aux antipodes de ce que peut faire et écrire la cour d'appel de Versailles.

Dans ce dossier entre 2004 première décision de Nanterre et 2009, aucune des décisions des
tribunaux de Nanterre et Versailles ne prend en compte l'existence d'une fratrie, celle-ci n'est
mentionnée dans aucun des jugements.

Dans le dernier jugement le juge écrit page 6 de l'arrêt N°7 du 8 janvier 2009 de la cour de
Versailles:

« Considérant qu'il convient de privilégier la stabilité et l'équilibre d'Artus, qui peut voir ses
demi-frères pendant l'exercice des droits de visite de Philippe Gros »

Il est donc bien fait une différence de classe entre frère et demi frère, non dans les lois
Françaises, mais dans la façon dont la justice de Versailles et Nanterre décide de les mettre en
œuvre.

En première instance le juge Mme Jeske, disait qu'elle ne pouvait tenir compte de l'existence
des ainés d'Artus, parce qu'ils étaient pas ses frères, mais ses demi-frères.
Aucune décision précédente depuis 2004, n'avait d'ailleurs pris en compte l'existence d'une
fratrie qui semble en être une que quand vous nous répondez.

Ensuite, osez nous dire, comme vous le faites, que les décisions de justice ne remettent pas en
cause le lien des grands frères avec le petit frère éloigné, cela se pose là pour une institution
qui se prétend défenseur des enfants:

Quel lien réel peut-on entretenir pendant un droit de visite de même pas 48 heures par mois? 

Il semble en écrivant cela, que nous ne vivions pas dans le même monde. Les rapports sont
forcements faussés, chacun ne pouvant se permettre d'apparaitre autrement que sous son
meilleur jour. Le mensonge est ainsi permanent du fait même de la nature du droit de visite
trop court qui est une vraie souffrance pour l'enfant, même s'il le cache au mieux, parce qu'il
n'a pas d'autre choix.

Dans notre cas, alors que le père n'a rien à se reprocher (pas de condamnation contrairement
à la mère), quel intérêt si impérieux y a t'il de briser la fratrie? À quoi sert sérieusement
l'article 371-5 de la loi que vous vous empressez de citer?

L'école est la justification? N'y en a t'il pas partout en France?
Ces décisions ne sont-elles pas plutôt basées sur le sexisme le plus primaire?

Comme nous l'avions signalé, la mère d'Artus refuse de le faire suivre psychologiquement, et
ce malgré que le Dr DEGODGE ait demandé par lettre recommandée en janvier 2008 de faire
suivre l'enfant dans un centre psychologique de type CNPP, le dossier étant trop lourd pour lui.



Ce psychologue avait été choisi par la mère, pendant la période où elle nous faisait subir des
non-présentations d'enfant, pour lesquelles elle a été condamnée.

En première instance et en appel, les juges ont écarté la demande du médecin, disant que
l'enfant n'avait pas besoin de soins parce que ses résultats scolaires étaient bons.

Premièrement, les résultats scolaires en primaire n'ont jamais été la preuve qu'un enfant va
bien. Dans de nombreux cas de maltraitance, l'école étant le seul espace de liberté pour lui,
l'enfant y cache au maximum ce qu'il peut subir à la maison et peut avoir même d'excellents
résultats. Nous, Vivien et Florian, qui avons été confiés à notre père dans le cadre d'un dossier
de maltraitance, nous savons bien ce que cela veut dire, aucune école, ni aucun juge aux
affaires familiales ne nous ayant aidé à l'époque (2003) pour nous sortir de ce qui a été
qualifié ensuite de mise en danger d'enfant par un juge des enfants.

Donc dans ce cadre quelles sont les possibilités réelles pour nous que notre petit frère puisse
être soigné ou aidé psychologiquement, si la mère qui a la garde le refuse fermement comme
c'est le cas et si le droit de visite est trop court pour le permettre? 

Pas besoin de nous répondre que M Gros, notre père, peut saisir le juge aux affaires familiales,
si c'est ce que dit la loi, cela n'a pas d'existence dans la réalité!!! Le dernier jugement laisse
entendre qu'Artus n'a pas besoin d'aide comme celle que demande le Dr DEGODGE, puisqu'il
aurait vu un psychologue scolaire en 2008, alors que pour des raisons de mutation, il n'y en
avait précisément pas dans son école cette année-là. Les juges ont une certaine facilité à
devenir médecins quand cela les arrange. Il serait donc aimable de votre part de nous donner
des réponses non virtuelles, ou de se rendre compte que ce que vous nous racontez jusqu'à
maintenant est coupé de la réalité.

Répéter dans les courriers que les parents doivent trouver un terrain d'entente dans l'intérêt
de l'enfant est angélique, quand on sait quel intérêt le parent qui profite du conflit gagne à le
faire exister, surtout s'il y est encouragé par l'institution qui est censée le faire s'arrêter au
nom de l'intérêt de l'enfant. 35 % d'enfant de parents séparés en France qui n'ont plus aucun
contact avec le parent qui n'a pas la garde en moins de trois ans, c'est une drôle de façon
d'arrêter les conflits. Des milliers d'autres, comme Artus qui n'ont droit d'entretenir un lien qui
ne peut être que faussé, sur la base de 48 heures par mois, par la simple volonté du parent (si
c'est la mère) qui a décidé l'éloignement. Cela fait froid dans le dos quand on sait que la
France à signer la convention des droits de l'enfant et que celle-ci précise que l'enfant à le
droit d'entretenir un lien réel avec ses parents.

Le dernier juge dit aussi, malgré les témoignages, qu'Artus n'a pas exprimé le désir de vivre
chez son père. Comment un enfant de 8 ans peut-il s'exprimer de façon légale sur ce désir?
Dans un monde virtuel, il peut seul aller prendre un avocat au tribunal le plus proche! C'est ce
que répondent les avocats.

Comment un juge peut-il dire cela, alors qu'il n'a aucunement auditionné l'enfant?

Enfin, l'école des parents et des éducateurs vers laquelle vous nous avez orientés est à Lyon
soit à plus de 300 km de chez nous. Nous savons qu'à Paris tout ce qui est en province peut
sembler proche, mais ce n'est pas réellement le cas.

Notre situation ne s'arrange pas depuis 8 ans et demi, parce que personne ne fait rien pour
qu'elle s'arrange. Tout est d'ailleurs fait pour nous inviter à abandonner toutes relations avec le
petit frère, ce qui d'une certaine manière est une façon de dire ensuite qu'il n'y a plus de
conflit. Les institutions comme la vôtre pouvant ainsi fermer les yeux.

En l'attente de vous lire

Vivien, Florian et Philippe Gros


